
Le budget-M-e McDonald

mnait la liste de ces organismes: le Conseil des
Ja, 5 millions de dollars; Téléfilm Canada: 3
ZTC: 2 millions; l'Office national du Film: 1
iothèque nationale: 1 million; les Musées natio-
ns; les Archives publiques: 1 million et le Centre
rts: 2 millions. Malheureusement, ces chiffres
sinistre a créé une catégorie tout à fait nouvelle
murces» et on voudrait faire croire aux gens que
it des crédits alloués à ces organismes. Ce n'est
fait, la ministre a additionné les crédits parle-
autres fonds disponibles. C'est pourquoi si le

il des Arts augmente le prix des aliments et
end, comme c'est le cas, ses ressources augmen-
ine l'impression que le gouvernement lui alloue
ce qui est absolument faux. En fait, le Centre

rts a vu son budget diminuer de 4,1 p. 100 en
u lieu d'une ausmentation de 2 millions. il n'a

[Français]
Il faut condamner ce gouvernement à propos de ce Budget

pour son manque d'imagination et d'initiative. Il avait la possi-
bilité de promouvoir la création d'emplois et l'investissement
dans l'avenir du pays. Il aurait pu appuyer l'éducation postse-
condaire, la formation professionnelle et la recherche et le
développement technologiques. Malheureusement, au lieu de
prendre l'avenir en main, il a échoué. Au lieu de favoriser le
renouveau économique, il s'est contenté de protéger ses amis,
les sociétés privées. Au lieu d'assurer la justice aux familles et
aux Canadiens ordinaires, il a préféré augmenter leurs impôts
et les taxer indirectement davantage. Les mesures qui privilé-
gient les riches, telles les exemptions sur les gains en capital,
ont été maintenues. Ce n'est pas un budget réaliste, ce n'est
pas un budget pratique, ce n'est pas un budget juste, ce n'est
pas un budget: c'est un scandale.
[Traduction]

Pourquoi nous présenter un budget aussi immobiliste? Il y a
sans doute une raison à cela. Le gouvernement a d'autres chats
à fouetter. Il a d'autres priorités. Il pense que la seule façon de
nous sortir de nos difficultés économiques c'est de miser sur le
renouveau économique d'un autre pays et de nous associer aux
Etats-Unis dans le cadre d'un accord de libre-échange. Les
libéraux et les conservateurs ont toujours considéré le com-
merce comme une panacée. Dans les années 30, au beau milieu
de la crise, ces deux partis ont eu le culot de proposer le com-
merce comme remède à tous les maux. Ils n'étaient pas dispo-
sés à dépenser. Ils n'étaient pas disposés à investir dans la créa-
tion d'emplois, dans l'assurance-chômage ou toute autre
mesure pratique. C'était à celui des deux qui serait le plus en
faveur du commerce. Par le passé le commerce a donc été con-
sidéré comme une panacée, mais évidemment, cela n'a pas
marché.

Je suis fière des résultats obtenus par le gouvernement du
Manitoba et celui du Yukon, deux gouvernements néo-démo-
crates qui ont réussi à réduire le chômage. Ils l'ont fait non pas
grâce à des mesures illusoires visant notamment à développer
le commerce, mais en faisant de la création d'emplois une
véritable priorité, en prenant des mesures pour remplacer les
importations par des produits locaux, en instaurant des pro-
grammes d'achats locaux, en établissant des programmes pra-
tiques pour relancer leur économie et redonner du travail aux
gens. Par la même occasion, cela leur a rapporté des recettes
fiscales qui leur permettent de soutenir mieux que jamais les
programmes sociaux dont nous avons besoin.

Le Nouveau parti démocratique a des solutions positives et
concrètes à proposer en vue d'un renouveau économique. Tant
que nous n'aurons pas eu l'occasion de les mettre en oeuvre,
nous déploierons le maximum d'efforts, dans les rangs de
l'opposition, pour faire triompher ces idées. Nous préférons les
mesures équitables aux mesures injustes, et la création
d'emplois au chômage. Ce budget ne sert pas les intérêts du
Canadian moyen, Il ne sert pas les intérêts à long terme de
notre pays. Pour ces excellentes raisons, mes collègues du Nou-
veau parti démocratique et moi-même voterons contre ce bud-
get.

M. Holtmann: Monsieur le Président, j'ai écouté attentive-
ment les propos de la députée de Broadview-Greenwood
(Mme McDonald) et la position qu'elle a exposée au nom du
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